
C H A P I T R E 9

Loi modifiant la Loi de l'instruction pu-
blique

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 59), modifié par l'article 1 de la loi
6 George VI, chapitre 20, par l'article 1
de la loi 7 George VI, chapitre 13, et par
l'article 1 de la loi 14 George VI, chapitre
18, est de nouveau modifié

a) en remplaçant le troisième alinéa du
paragraphe 12° par le suivant:

"Les mots "école élémentaire" et les
mots "école secondaire" désignent toute
école de l'un ou de l'autre de ces degrés
dont le programme d'études est déterminé
par le comité catholique du conseil de
l'instruction publique";

b) en remplaçant le paragraphe 13°
par le suivant:

"13° Les mots "fonctionnaire de l'enr
seignement" désignent toute personne
munie d'un diplôme ou brevet de capacité
pour l'enseignement et enseignant dans
une école sous le contrôle des commissaires
ou des syndics d'écoles ou qui en a la
direction, l'administration ou la surveil-
lance; les inspecteurs d'écoles, les profes-
seurs et instituteurs des écoles normales,
mais ils ne comprennent pas les membres
du clergé et des congrégations religieuses,
ni les professeurs des universités;".
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2 . L'article 31 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 1 . 1. Sur réception d'une plainte
formulée par écrit et sous serment accu-
sant un instituteur de mauvaise conduite,
d'immoralité, d'ivrognerie ou d'infraction
grave dans l'exécution de ses devoirs, le
surintendant fait signifier la substance
de la plainte par huissier à l'instituteur
en personne ainsi qu'un ordre lui enjoi-
gnant de déclarer, dans un délai de quinze
jours, s'il admet ou nie l'accusation dont
il est l'objet.

Le surintendant peut également, s'il le
juge à propos ou nécessaire, enjoindre à
la commission scolaire qui emploie cet
instituteur de le relever temporairement
de ses fonctions.

L'instituteur fait sa déclaration soit au
moyen d'un écrit sous sa signature trans-
mis au surintendant par lettre recomman-
dée, soit par voie de comparution devant
le surintendant ou la personne désignée
par lui.

2. La plainte et les documents qui s'y
rapportent sont soumis par le surintendant
à un sous-comité spécial ou permanent
nommé par le comité catholique romain
ou le comité protestant du conseil de
l'instruction publique pour entendre ces
plaintes et en décider.

3. Si l'instituteur a nié l'accusation
dont il est l'objet, le sous-comité procède
à une enquête en vue d'établir si la plainte
est fondée ou non.

4. Si le sous-comité décide qu'une en-
quête doit être tenue sur les lieux ou dans
un endroit plus rapproché des parties ou
des témoins, il peut nommer un ou plu-
sieurs commissaires-enquêteurs pour rece-
voir les dépositions des témoins.

Le secretaire du comité catholique ro-
main ou protestant, selon le cas, signe le
document attestant la nomination des
commissaires-enquêteurs.

5. Le sous-comité et les commissaires-
enquêteurs ont les pouvoirs mentionnés
dans les articles 9, 10, 11, 12 et 13 de la
Loi des commissions d'enquête.

6. L'enquête terminée, le sous-comité
transmet son rapport au comité catholique
romain ou protestant, selon le cas. Si le
comité juge que la plainte n'est pas fondée,
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il la renvoie. Si l'instituteur a admis
l'accusation dont il est l'objet ou si le
comité en est venu à la conclusion que la
plainte est fondée, il révoque le brevet
de capacité de l'instituteur concerné et
fait rayer son nom de la liste des insti-
tuteurs.

Toutefois, le comité peut, compte tenu
de circonstances atténuantes et des anté-
cédents de l'instituteur, suspendre sa déci-
sion aux conditions qu'il détermine. Si
ces conditions ne sont pas remplies, le
comité peut révoquer le brevet de capacité
de l'instituteur et faire rayer son nom de
la liste des instituteurs.

7. Le comité catholique ou protestant,
selon le cas, peut remettre en vigueur le
brevet de capacité de tout instituteur qui,
depuis deux ans après la date de la révo-
cation de tel brevet, a eu une conduite
irréprochable.

8. Le brevet de capacité peut être révo-
qué de nouveau pour les raisons mention-
nées au paragraphe 1 du présent article
en suivant la même procédure. Cette
seconde révocation est finale et l'institu-
teur ainsi privé de son brevet de capacité
ne peut plus enseigner.

9. Le surintendant avise la commis-
sion scolaire de la révocation du brevet
de capacité d'un instituteur qu'elle em-
ploie. Il communique aussi à la commis-
sion scolaire concernée toute décision prise
par le comité catholique ou protestant,
selon le cas, à l'égard d'un instituteur qui
a été relevé de ses fonctions en vertu du
paragraphe 1 du présent article."

3 . L'article 53 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant les paragraphes 1° et 2°
par les suivants:

"1° Être au moins dans sa trentième
année d'âge;

"2° Avoir obtenu un brevet d'enseigne-
ment supérieur, un brevet A ou un brevet
de classe I;".

4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 69, l'article suivant:

" 6 9 a . Toute commission scolaire est
tenue d'admettre dans ses écoles tout
enfant d'âge scolaire placé par un juge,
une institution ou un organisme d'assis-
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tance ou de protection en vertu des dispo-
sitions de la Loi de la protection de la
jeunesse ou de la Loi de l'assistance pu-
blique de Québec, selon le cas, dans un
foyer nourricier ou d'adoption situé dans
les limites du territoire soumis à la juri-
diction de telle commission scolaire, et ce,
au même titre que tout autre enfant qui
y est domicilié. Le surintendant peut
cependant, pour des raisons qu'il juge
valables, libérer partiellement ou totale-
ment une commission scolaire de cette
obligation."

5 . L'article 71 de ladite loi, modifiée
par l'article 2 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 38, est de nouveau modifié en
remplaçant les deux premiers alinéas par
les suivants:

" 7 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, à la demande des intéressés et
sur la recommandation du surintendant,
ériger des municipalités scolaires, diviser
ces municipalités, changer les limites de
celles déjà existantes et fusionner des mu-
nicipalités scolaires.

Toute érection, toute fusion ou tout
changement en vertu du présent article
ne peut être accordé qu'à la demande de
la majorité des électeurs propriétaires de
biens-fonds compris dans les limites du
territoire dont l'érection en municipalité,
la fusion, la division ou l'annexion à une
municipalité existante est demandée."

6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 71, les suivants:

" 7 1 a . Les dispositions des articles
suivants concernant l'érection d'une mu-
nicipalité scolaire s'appliquent, mutatis
mutandis, à une fusion de municipalités
scolaires décrétée en vertu de l'article 71.

" 7 1 b . Quand les commissaires ou syn-
dics d'une municipalité scolaire, quelle
que soit la loi qui la régit, ont laissé écou-
ler une année ou plus sans avoir d'écoles
en activité dans leur propre municipalité,
le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la
recommandation du surintendant, pour
des raisons jugées avantageuses, et après
avoir publié un avis à cet effet dans deux
numéros consécutifs de la Gazette officielle
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de Québec, peut annexer le territoire de
cette municipalité, en tout ou en partie,
soit pour les catholiques, soit pour les
protestants, à celui d'une ou plusieurs
municipalités scolaires voisines.

Dans le cas d'un territoire régi par
deux ou plusieurs corporations de com-
missaires ou de syndics d'écoles, le lieute-
nant-gouverneur en conseil, sur la recom-
mandation du surintendant, pour les
mêmes raisons et en suivant la même
procédure, peut en outre, selon qu'il le
juge à propos, ériger ce territoire en une
ou plusieurs municipalités scolaires dis-
tinctes pour les catholiques ou les protes-
tants, selon le cas.

Cette annexion ou cette érection prend
effet le premier juillet suivant la date de
l'arrêté en conseil adopté à cet effet."

7 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 78, le suivant:

" 7 8 a . A compter du premier juillet
qui suit la date de l'arrêté en conseil
décrétant une annexion ou une fusion,
l'actif et le passif dé chacune des commis-
sions scolaires qui cessent d'exister de-
viennent l'actif et le passif

a) de la ou des commissions scolaires
annexantes, dans le cas de l'annexion
d'une ou de plusieurs municipalités sco-
laires à une ou à plusieurs autres;

b) de la ou des nouvelles commissions
scolaires, dans le cas de la fusion de
municipalités scolaires."

8 . L'article 91 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 38, est de nouveau modifié

a) en retranchant, dans les sixième,
septième, huitième et neuvième lignes du
troisième alinéa, les mots "et, si la chose
est nécessaire, faire transporter les enfants
gratuitement à une ou plusieurs des écoles
de sa municipalité";

b) en retranchant les quatrième et cin-
quième alinéas.

9 . Les articles 92 et 94 de ladite loi
sont abrogés.

1 0 . L'article 97 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la deuxième
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ligne, les mots "primaire complémentaire"
par le mot "secondaire".

1 1 . L'article 98 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes, les mots "primaires com-
plémentaires" par le mot "secondaires".

1 2 . L'article 122 de ladite loi, modi-
fié par l'article 4 de la loi 6 George VI,
chapitre 20, et par l'article 3 de la loi
9 George VI, chapitre 26, est de nouveau
modifié en remplaçant le premier alinéa
par le suivant:

" 1 2 2 . Les curés catholiques romains
et les ministres du culte d'une autre
croyance religieuse desservant une muni-
cipalité scolaire, bien que n'ayant pas
qualité sous le rapport de la propriété,
les contribuables y résidant depuis au
moins douze mois, sachant lire et écrire
et habiles à voter en vertu de l'article 125,
sont éligibles à la charge de commissaire
ou de syndic d'écoles."

1 3 . L'article 124 de ladite loi est
modifié

a) en ajoutant après le mot "entre-
prise", dans la quatrième ligne, les mots
"ou un contrat";

b) en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le mot "contrat", employé dans le
présent article, ne s'étend pas au bail,
ni à la vente ou l'achat de terrain, ni à
une convention se rapportant à l'un de
ces actes."

1 4 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 124, le suivant:

" 1 2 4 a . Ne peuvent être mis en no-
mination pour la charge de commissaire
ou syndic d'écoles ni être élus à cette
charge:

1° Les aubergistes, hôteliers, taverniers,
restaurateurs, cabaretiers et cafetiers dé-
tenant ou ayant détenu, dans les douze
mois précédents, un permis pour la vente
de liqueurs alcooliques dans la munici-
palité;

2° Toute personne qui a été trouvée
coupable d'un acte criminel punissable de
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deux années d'emprisonnement ou plus.
Cette inhabilité subsiste durant cinq an-
nées après le terme d'emprisonnement fixé
par la sentence. Toutefois, si le terme
d'emprisonnement dont cette personne est
passible est inférieur à deux ans ou s'il
y a condamnation à une amende seule-
ment, cette inhabilité subsiste durant
deux ans après le terme d'emprisonnement
fixé par la sentence, ou à compter de la
date de la condamnation à une amende
ou, si la sentence est suspendue, à compter
de la date de la suspension de la sentence."

1 5 , L'article 125 de ladite loi, modi-
fié par l'article 5 de la loi 6 George VI,
chapitre 20, par l'article 1 de la loi 7
George VI, chapitre 14, et par l'article 5
de la loi 14 George VI, chapitre 18, est de
nouveau modifié en y ajoutant après le
mot "acquitté", dans l'avant-dernière
ligne du premier alinéa, les mots ", avant
le premier jour de juillet,".

1 6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 130, les articles sui-
vants:

" 1 3 0 a . Le président de l'élection,
par une commission sous sa signature, doit
nommer un secrétaire d'élection et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire si
celui qu'il a ainsi nommé en premier lieu
démissionne, refuse ou est incapable de
remplir les devoirs qui lui sont assignés.

" 1 3 0 b . Le président de l'élection,
quand il n'est pas le secrétaire-trésorier
de la commission scolaire, et le secrétaire
d'élection doivent, avant d'agir comme
tels, prêter le serment d'office.

" 1 3 0 c . Tout président d'élection, se-
crétaire d'élection ou secrétaire-trésorier
qui refuse ou néglige d'accomplir quel-
qu'une des obligations ou formalités pres-
crites par les articles 127 à 203 inclusive-
ment de la présente loi encourt, pour
chaque tel refus ou négligence, en sus du
montant de tous dommages réellement
occasionnés, une amende n'excédant pas
deux cents dollars.
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"130d. Quiconque a été nommé pour
présider une élection est admis à refuser
d'exercer cette charge en transmettant
au surintendant un avis spécial à cet effet
dans les quatre jours de la notification de
sa nomination. A défaut de ce faire, il
ne peut plus refuser cette charge.

"130e. La corporation scolaire peut,
avec l'autorisation préalable du surinten-
dant, établir, amender ou abroger des
tarifs pour les honoraires et les dépenses
des officiers d'élection."

1 7 . Les articles 133 et 134 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

" 1 3 3 . Si l'assemblée pour l'élection
des commissaires ou des syndics d'écoles
est la première tenue dans la municipalité,
elle doit être convoquée par la personne
nommée par le surintendant, en observant
la procédure prescrite par l'article 128.

" 1 3 4 . La première assemblée pour
l'élection des commissaires ou des syndics
d'écoles est présidée par la personne qui
l'a convoquée d'après les dispositions de
l'article 133."

1 8 . Les articles 136 et 137 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

" 1 3 6 . Aucune personne ne peut être
mise en nomination à moins qu'il ne soit
donné, en proposant sa candidature,
ses noms et prénoms, le numéro du siège
pour lequel elle est mise en nomination
lorsque les sièges sont numérotés selon
l'article 151ô, ainsi que les noms et pré-
noms des électeurs qui la proposent.

" 1 3 7 . La nomination des candidats
doit avoir lieu pendant les deux premières
heures qui suivent l'ouverture de l'assem-
blée."

1 9 . L'article 138 de ladite loi, rem-
placé par l'article 8 de la loi 14 George VI,
chapitre 18, et modifié par l'article 4 de
la loi 14-15 George VI, chapitre 57, est
de nouveau modifié en remplaçant, dans
la première ligne, les mots "Une heure"
par les mots "Deux heures".
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2 0 . Ladite loi est modifiée en y
ajoutant, après l'article 151a, édicté par
l'article 5 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 57, les articles suivants:

" 1 5 1 b . Nonobstant les dispositions
de l'article précédent, les commissaires
ou syndics d'une municipalité scolaire
peuvent, par résolution adoptée au moins
trente jours avant les élections, désigner
par un numéro le siège de chaque com-
missaire ou syndic et, dans ce cas, ils
devront, par résolution, assigner à chaque
commissaire ou syndic le numéro qui
désignera son siège.

" 1 5 1 c . Lorsqu'une commission sco-
laire adopte une résolution en vertu de
l'article 1516, chaque candidat ne peut
être mis en nomination que pour un siège.
Chaque électeur ne peut voter qu'une
fois pour chaque siège pour lequel il y a
votation.

" 1 5 1 d . Les commissaires ou syndics
d'écoles peuvent, par la suite, en obser-
vant les mêmes délais, rescinder la réso-
lution mentionnée à l'article 1516 et
rétablir la représentation générale prévue
par la présente loi."

2 1 . L'article 153 de ladite loi est
modifié,

a) en ajoutant après le mot "commen-
cera", à la fin du paragraphe 1°, les mots
"et à laquelle elle se terminera";

b) en y ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

"La commission scolaire peut cependant
fixer, par résolution, une heure postérieure
à six heures, mais pas plus tard que huit
heures du soir, pour la clôture de la
votation."

2 2 . Ladite loi est modifiée en y
ajoutant, après l'article 204, le suivant:

" 2 0 4 a . L'omission pendant trente
jours de la part d'un membre de la com-
mission scolaire de prêter le serment d'offi-
ce pour la charge à laquelle il a été nommé
constitue un refus d'accepter telle charge."

2 3 . L'article 222 de ladite loi, rem-
placé par l'article 1 de la loi 8 George VI,
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chapitre 14, et par l'article 1 de la loi 13
George VI, chapitre 27, est modifié en
remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Les livres ainsi mis à la disposition
des enfants sont payés à même les fonds
de la corporation scolaire et le gouver-
nement lui rembourse, à même les fonds
votés par la Législature pour fins de sub-
ventions aux corporations scolaires, les
trois quarts du prix qu'elle a effectivement
payé pour ces livres."

2 4 . Ladite loi est modifiée en y
ajoutant, après l'article 223, les para-
graphes et les articles suivants:

"§ 10a.—Des pouvoirs des commissions sco-
laires relativement au paiement de frais

de représentation aux commissaires
et aux syndics d'écoles

" 2 2 3 a . Nonobstant toute loi à ce
contraire, il est loisible à une commission
scolaire, avec l'autorisation du surinten-
dant et de la Commission municipale de
Québec, de payer annuellement, en vertu
d'une résolution, au président et à chacun
des autres commissaires ou syndics qui en
font partie, des frais de représentation
pour dépenses occasionnées par l'exercice
de leurs fonctions.

Les corporations scolaires autorisées
à payer, en vertu de lois particulières, à
leur président et à chacun de leurs com-
missaires ou syndics de tels frais de repré-
sentation, peuvent renoncer à ce pouvoir
spécial et se prévaloir exclusivement des
dispositions du présent article.

"§ 10b.—Des pouvoirs des commissions
scolaires relativement au transport

des enfants aux écoles

" 2 2 3 b . Toute commission scolaire
peut pourvoir au transport des enfants à
une école sous sa juridiction ou, lorsqu'il
s'agit d'enfants du cours secondaire ou de
high school, à une école sous la juridiction
d'une commission scolaire voisine et assu-
mer toute dépense nécessaire à cette fin.

" 2 2 3 c . Le contrat pour le transport
des enfants est accordé à la suite d'une
demande de soumissions faite au moyen
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d'un avis public spécifiant toutes les
conditions du service à effectuer pour une
période d'au moins un an mais n'excédant
pas cinq ans.

" 2 2 3 d . Le surintendant est autorisé
à octroyer et à payer, aux conditions qu'il
détermine, à même les fonds votés an-
nuellement par la Législature pour fins de
subventions aux corporations scolaires,
une subvention pour le transport d'en-
fants, le matin et le soir, jusqu'à concur-
rence de soixante-quinze pour cent du
montant payé par toute commission
scolaire desservant, en tout ou en partie,
une municipalité de campagne ou de vil-
lage ou par toute corporation d'écoles
secondaires ou de high schools. Toutefois,
si, par rapport aux conditions locales de
transport, le montant payé pour fins de
transport est jugé excessif par le surinten-
dant, celui-ci peut baser le montant de
la subvention sur une somme qu'il juge
raisonnable."

2 5 . L'article 236 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les quatre premières
lignes du paragraphe 5° par ce qui suit:

"5° De faire assurer les édifices et les
meubles appartenant à leur corporation
scolaire pour le plus élevé des deux mon-
tants suivants:

a) le montant de la dette obligataire;
b) le montant représentant la moitié de

la valeur de ces édifices et de ces meubles."

2 6 . L'article 257 de ladite loi, rem-
placé par l'article 4 de la loi 7 George VI,
chapitre 13, par l'article 4 de la loi 8
George VI, chapitre 14, et par l'article 2
de la loi 13 George VI, chapitre 27, est
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

"La rétribution mensuelle ne peut ex-
céder cinquante cents par mois pour un
enfant qui suit le cours élémentaire s'éten-
dant de la première à la septième année
d'études et un dollar par mois pour un
élève du cours secondaire ou de high
school durant la huitième ou la neuvième
année d'études."

2 7 . L'article 266 de ladite loi est
modifié
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a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots "primaire
complémentaire" par le mot "secondai-
re";

b) en biffant, dans les neuvième et
dixième lignes du même alinéa, les mots
"ou une école primaire élémentaire, selon
le cas".

2 8 . Les articles 280, 281 et 282 de
ladite loi sont abrogés.

2 9 . L'article 287 de ladite loi est mo-
difié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

"Cette personne ne peut exercer les
fonctions qui lui sont assignées avant
d'avoir prêté serment de remplir fidèle-
ment les devoirs de sa charge au meilleur
de son jugement et de sa capacité, con-
formément à la formule 1."

3 0 . L'article 373 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 3 7 3 . Les commissaires ou les syn-
dics d'une municipalité scolaire, dont le
territoire couvre, en tout ou en partie,
celui de plusieurs municipalités, doivent,
avant de fixer le taux de leur cotisation
annuelle ou de toute cotisation spéciale,
à une session convoquée à cet effet, après
avis public, examiner le rôle d'évaluation
en vigueur dans chacune de ces munici-
palités. S'ils constatent que la propriété
en vertu desdits rôles est évaluée sur une
base égale, ils doivent homologuer ces rôles
d'évaluation ou les parties les concernant.
Cependant, s'ils constatent que l'évalua-
tion faite dans ces municipalités n'est pas
uniforme, ils doivent augmenter le ou les
rôles où l'évaluation est inférieure au ni-
veau de celui de la municipalité où l'éva-
luation est le plus élevée, de façon à réta-
blir sur une base égale l'évaluation des
propriétés imposables de toutes les parties
de la municipalité scolaire. Les rôles
d'évaluation ou les parties les concernant
ainsi modifiés doivent être homologués.

Les rôles de perception desdits commis-
saires ou syndics d'écoles doivent être
faits suivant les rôles d'évaluation ainsi
homologués.
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Dans les quinze jours suivant la date
de l'homologation de ces rôles comme
susdit, dix contribuables au moins, dont
l'évaluation de la propriété est modifiée
par cette décision de la corporation sco-
laire, peuvent porter plainte au surinten-
dant en indiquant l'évaluation qui, selon
eux, aurait dû être établie par la corpora-
tion scolaire. Le surintendant, après en-
quête, peut rejeter la plainte ou modifier
le rôle d'évaluation de la corporation sco-
laire concernée. Ce rôle d'évaluation
ainsi modifié par le surintendant entre en
vigueur à compter de la date à laquelle
cette corporation scolaire l'avait homo-
logué en vertu du premier alinéa du pré-
sent article.

Si la plainte est justifiée, les frais en-
courus et approuvés par le surintendant
sont payés par la commission scolaire con-
cernée et, dans la négative, par les plai-
gnants."

3 1 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 386, le suivant:

" 3 8 6 a . Si un immeuble a été omis,
en tout ou en partie, du rôle d'évaluation
ou du rôle de perception, il peut être entré
l'année suivante sur le rôle d'évaluation
ou le rôle de perception ou sur les deux,
suivant le cas, et être chargé pour les
taxes de l'année alors courante et pour les
arrérages des années pendant lesquelles il
a été ainsi omis en tout ou en partie, mais
pour pas plus de trois années d'arrérages.

L'évaluation dudit immeuble ou partie
d'immeuble omis devra être basée sur
l'évaluation municipale pour chaque année
desdits arrérages.

Le propriétaire intéressé ne peut con-
tester la légalité des rôles d'évaluation ou
de perception antérieurs à ceux de l'année
courante, sauf quant à ce qui concerne
le montant de l'évaluation de son im-
meuble ainsi omis."

3 2 . L'article 397 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots "cinq
pour cent" par les mots "six pour cent".

Plainte
au surin-
tendant et
pouvoir
de ce
dernier.

Frais.

S.R.,
c. 59,
a. 386,
aj.
Immeuble
omis.

Base de
l'évalua-
tion.

Légalité
incontes-
table.

S.R.,
c. 59,
a. 397,
am.



62 CHAP. 9 Loi de l'instruction publique — Education Act 8-9 Eliz. II

33. L'article 464 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les septième,
huitième et neuvième lignes du premier
alinéa, les mots "primaires complémen-
taires, et autres écoles primaires" par les
mots "secondaires et autres écoles élémen-
taires".

3 4 . L'article 484 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 4 8 4 . Le surintendant doit accorder
un brevet de capacité à tout élève d'une
école normale qui a obtenu, du principal
qui la dirige, un certificat constatant qu'il
y a suivi avec succès un cours régulier
d'études conformément aux règlements
du comité catholique ou du comité pro-
testant, selon le cas, et a subi avec succès
les examens requis."

3 5 . Le titre de la section la de ladite
loi, ajoutée par l'article 1 de la loi 15-16
George VI, chapitre 23, est remplacé par
le suivant:

"DE L'ENSEIGNEMENT DES SCIENCES
MÉNAGÈRES OU FAMILIALES"

3 6 . L'article 485a de ladite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 23, est remplacé par le suivant:

" 4 8 5 a . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, sur la recommandation du
comité catholique ou du comité protes-
tant du conseil de l'instruction publique,
adopter les mesures nécessaires pour l'éta-
blissement et l'entretien d'instituts fami-
liaux ou de pédagogie familiale. Ces ins-
tituts sont sous le contrôle du surintendant
et sont régis par les règlements qui les
concernent.

Le surintendant doit accorder, confor-
mément aux règlements du comité catho-
lique ou du comité protestant, selon le
cas, un certificat ou un diplôme donnant
droit d'enseigner les sciences ménagères
ou familiales dans la province, à toute
élève qui a suivi un cours d'études dans
un de ces instituts et a subi avec succès
les examens requis.
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La personne qui détient ce diplôme a
le droit exclusif de prendre la désignation,
en langue française, de "technicienne en
sciences familiales" et les initiales "T.S.F.'
et, en langue anglaise, "Technician in Ho-
me Economics" et les initiales "T.H.E.".

3 7 . Le titre de la section III qui suit
l'article 488 de ladite loi est remplacé par
le suivant:

"DES CORPORATIONS D'ÉCOLES
SECONDAIRES OU DE HIGH SCHOOLS"

3 8 . Les articles 489 à 497 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

" 4 8 9 . Dans la présente section et
nonobstant les dispositions du paragra-
phe 3° de l'article 2 de la présente loi, le
mot "corporation" désigne la corporation
ayant pour objet l'établissement, la cons-
truction, l'entretien et la régie d'une ou
de plusieurs écoles secondaires ou high
schools et dont la constitution est prévue
par les dispositions de la présente section.

" 4 9 0 . Les commissions scolaires qui
désirent faire partie d'une corporation
transmettent au surintendant une copie
certifiée de la résolution adoptée à cet effet.

Toute telle résolution n'entre en vigueur
que trente jours après sa publication effec-
tuée selon les dispositions de la présente
loi concernant la publication d'un avis
public.

" 4 9 1 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation du surin-
tendant, peut constituer des commissions
scolaires en corporation, sous le nom et
aux conditions mentionnés dans l'arrêté
en conseil adopté à cette fin.

" 4 9 3 . Le surintendant publie dans
la Gazette officielle de Québec un avis de la
constitution de la corporation et transmet
une copie du décret adopté à cet effet
aux commissions scolaires qui en font
partie.

Dans un délai de trente jours, chacune
de ces commissions scolaires fait connaître
au surintendant le nom de ses trois com-
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missaires ou syndics, selon le cas, qui
feront partie du bureau des délégués.

" 4 9 3 . Le siège social de la corpora-
tion est situé à l'endroit fixé par résolu-
tion du bureau des délégués. Le secré-
taire du bureau des délégués transmet
une copie de cette résolution au surinten-
dant ainsi qu'à chaque commission scolaire
qui est membre de la corporation.

" 4 9 4 . Les dispositions de la présente
loi, quant aux pouvoirs, devoirs et obli-
gations des commissions scolaires et des
commissaires d'écoles, s'appliquent, mu-
tatis mutandis, à la corporation et à ses
commissaires.

" 4 9 5 . La corporation doit transmet-
tre ses budgets au surintendant et à la
Commission municipale de Québec. Les
budgets sont sans effet tant qu'ils n'ont
pas été approuvés par eux.

" 4 9 6 . Afin de pourvoir aux dépenses
relatives à l'établissement, à la construc-
tion, à l'entretien et à la régie d'une école
secondaire ou high school, la corporation
fixe la somme que chaque commission
scolaire qui en fait partie doit lui payer
annuellement.

Cette somme est déterminée propor-
tionnellement au montant du rôle d'éva-
luation en vigueur dans chacune des
commissions scolaires qui en font partie
par rapport au montant du total de ces
rôles d évaluation.

Toutefois, pour les seules fins de la
détermination de cette somme, la corpo-
ration peut exercer les pouvoirs accordés
par l'article 373.

"496a. Chaque année, la corporation
présente au bureau des délégués un rap-
port de ses activités pour l'année écoulée
ainsi qu'un état des recettes et des dé-
boursés préparé par son ou ses vérifica-
teurs.

"496b. Le bureau des délégués se
compose de trois délégués de chaque
commission scolaire qui est membre de la
corporation.
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" 4 9 6 c . Aux temps et lieu fixés par
le surintendant, à sa première session et,
par la suite, à chacune de ses sessions
annuelles qui ont lieu le premier lundi
juridique du mois d'août ou, en cas d'em-
pêchement, l'un des autres lundis juri-
diques du même mois, le bureau des
délégués nomme, parmi ses membres,
cinq commissaires chargés d'administrer
les affaires de la corporation.

Ces commissaires restent en fonction
jusqu'à la session annuelle suivante.

Le bureau des délégués nomme égale-
ment, aux mêmes sessions, un ou des
vérificateurs chargés d'examiner les livres
de la corporation. Ce ou ces vérifica-
teurs restent en fonction jusqu'à la session
annuelle suivante du bureau des délégués.

" 4 9 6 d . A sa première session, le bu-
reau des délégués élit un président. Les
dispositions de la présente loi concernant le
président d'une commission scolaire s'ap-
pliquent, mutatis mutandis, à ce président.

A la même session, le bureau des délé-
gués nomme un secrétaire qui reste en
fonction jusqu'à la nomination du secré-
taire-trésorier de la corporation. Ce se-
crétaire-trésorier, par la suite, agit égale-
ment comme secrétaire du bureau des
délégués.

" 4 9 6 e . Toute vacance parmi les délé-
gués pour une des causes prévues à
l'article 204 de la présente loi est remplie,
dans un délai de trente jours, par un
nouveau délégué nommé de la même ma-
nière que son prédécesseur pour la période
non terminée du mandat de ce dernier.

"496f . L'absence des délégués d'une
commission scolaire qui fait partie d'une
corporation à une session du bureau des
délégués n'invalide pas les décisions qui
y sont prises.

" 4 9 6 g . Chaque commission scolaire
qui fait partie d'une corporation nomme,
par résolution adoptée dans le cours du
mois de juillet, trois commissaires ou
syndics, selon le cas, pour la représenter
au bureau des délégués.

Une copie de cette résolution est trans-
mise immédiatement au secrétaire du
bureau des délégués.
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" 4 9 6 h . Chaque commission scolaire
qui fait partie d'une corporation doit
imposer, sur les biens-fonds imposables de
sa municipalité, une taxe scolaire spéciale
suffisante pour produire la somme détermi-
née par ladite corporation selon le mode
prévu à l'article 496, en tenant compte
des revenus provenant d'autres sources.

Les enfants résidant dans le territoire
de telle commission scolaire et fréquen-
tant une école de la corporation sont con-
sidérés comme fréquentant une école de
ladite commission scolaire pour les fins
de l'article 422 de la présente loi.

" 4 9 6 i . Cette somme est payable à
la corporation par la commission scolaire
qui en fait partie en deux paiements semes-
triels égaux, le premier jour juridique de
décembre et le premier jour juridique de
juin de chaque année.

" 4 9 6 j . Toute commission scolaire
peut, en vertu d'un arrêté du lieutenant-
gouverneur en conseil adopté sur la re-
commandation du bureau des délégués
concerné et du surintendant, faire partie
d'une corporation déjà constituée. Cet
arrêté en conseil n'entre en vigueur que le
premier juillet qui suit la date de son
adoption.

" 4 9 6 k . Nulle commission scolaire ne
peut cesser de faire partie d'une corpora-
tion à moins d'une autorisation préalable
du lieutenant-gouverneur en conseil don-
née sur la recommandation du surinten-
dant, de la Commission municipale de
Québec, de la corporation dont elle fait
partie, et ce, aux conditions déterminées
dans cette autorisation.

Le surintendant publie, dans la Gazette
officielle de Québec, un avis de tel décret
lequel ne prend effet que le premier juillet
qui suit la date de son adoption.

" 4 9 6 l . La convocation des sessions
de la corporation se fait au moyen d'un
avis donné par écrit, au moins sept jours
francs avant celui fixé pour cette session,
par le secrétaire-trésorier. La convocation
d'une session du bureau des délégués se
fait de la même manière par son secrétaire.
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" 4 9 6 m . La publication d'un avis par
une corporation se fait par l'envoi d'une
copie de cet avis par lettre recommandée à
chacune des commissions scolaires qui en
font partie et par l'insertion d'une copie
de cet avis deux fois dans un journal
paraissant dans la région.

" 4 9 6 n . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut en tout temps, sur la recom-
mandation du surintendant, faire toute
nomination prévue par la présente section
lorsque cette nomination n'a pas été faite
dans le délai requis par ceux qui devaient
la faire.

" 4 9 7 . Nonobstant toute disposition
inconciliable, toute corporation visée par
la présente section ou toute commission
scolaire peut, avec l'autorisation préalable
du surintendant, conclure une entente,
pour une période déterminée, avec les
commissaires ou syndics d'écoles d'une
ou plusieurs municipalités scolaires con-
cernant l'admission et la fréquentation
d'élèves du cours secondaire ou de high
school. Les commissaires ou syndics
d'écoles de telles municipalités scolaires
sont autorisés à conclure de telles ententes.

Toute telle commission scolaire doit
prévoir, chaque année, dans son budget,
les sommes nécessaires pour donner suite
à cette entente.

Les enfants visés par telle entente ont
droit de suivre les cours de cette école
secondaire ou high school aux mêmes con-
ditions que ceux de la corporation sco-
laire qui administre cette école ou ce high
school.

Nulle corporation scolaire ne peut
mettre fin à ces ententes avant l'expiration
du terme fixé, à moins d'une autorisation
préalable du surintendant, aux conditions
déterminées dans cette autorisation."

3 9 . Ladite loi est modifiée en rem-
plaçant le titre de la huitième partie qui
suit l'article 518 par le suivant:

"DES PENSIONS DE RETRAITE DES FONCTIONNAIRES
DE L'ENSEIGNEMENT".

4 0 . Dans les articles compris dans la
huitième partie de la présente loi, les
mots "fonctionnaire de l'enseignement"
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sont substitués aux mots "fonctionnaire
de l'enseignement primaire".

4 1 . Ladite loi est modifiée en y
ajoutant, après l'article 520, le suivant:

" 5 2 0 a . Nonobstant les dispositions
des articles 519 et 520, toute personne
du sexe masculin ou du sexe féminin, quel
que soit son âge, qui a été employée com-
me fonctionnaire de l'enseignement durant
trente-cinq années, a droit à une pension
annuelle, conformément aux dispositions
de la présente loi."

4 2 . L'article 521 de ladite loi, rem-
placé par l'article 7 de la loi 7 George VI,
chapitre 14, est modifié,

a) en remplaçant le mot "dix" par le
mot "cinq", dans la quatrième ligne du
premier alinéa;

b) en remplaçant le second alinéa par
le suivant:

"La pension de tout fonctionnaire de
l'enseignement à la retraite ne doit pas être
inférieure à la somme de cinq cents dollars,
augmentée de vingt-cinq dollars par année
d'enseignement au delà de vingt ans, jus-
qu'à concurrence de neuf cents dollars."

43. L'article 523 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 2 3 . Nonobstant les dispositions de
l'article précédent, tout fonctionnaire de
l'enseignement, du sexe féminin, marié,
qui se retire de l'enseignement après vingt
années de service et avant d'avoir atteint
l'âge de cinquante ans, n'a droit qu'au
remboursement des retenues qu'il a versées
au fonds de pension, sans intérêt.

Toutefois, en cas de viduité et lorsque
ce fonctionnaire reprend l'enseignement,
il rentre dans ses droits à la retraite, pour-
vu qu'il remette au fonds de pension les
retenues qu'il a reçues, avec intérêt au
taux de cinq pour cent, calculé annuelle-
ment, à compter du jour où il les a tou-
chées."

4 4 . L'article 524 de ladite loi, modi-
fié par l'article 8 de la loi 7 George VI,
chapitre 14, est remplacé par le suivant:
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" 5 2 4 . Après cinq ans et moins de
vingt ans de service, le fonctionnaire de
l'enseignement ou toute personne qui en-
seigne et qui se retire de l'enseignement
peut se faire rembourser les sommes qu'il
a versées au fonds de pension, sans inté-
rêt. Mais cette personne qui reprend
l'enseignement après avoir ainsi obtenu
le remboursement des sommes qu'elle
avait versées au fonds de pension, rentre
dans ses droits à la pension en remettant
au fonds de pension les retenues qu'elle a
reçues, avec intérêt au taux de cinq pour
cent, calculé annuellement, à compter du
jour où elle les a touchées.

Les héritiers légaux du fonctionnaire
qui meurt après cinq ans de service ont
droit à ce remboursement."

4 5 . L'article 525 de ladite loi, modi-
fié par l'article 8 de la loi 6 George VI,
chapitre 14, et remplacé par l'article 2
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 34, est
de nouveau remplacé par le suivant:

" 5 2 5 . Nonobstant toute disposition
législative inconciliable avec la présente
loi, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut en tout temps, aux conditions qu'il
détermine, autoriser

a) les fonctionnaires de l'enseignement
nommés à une fonction du service civil
à faire compter, pour les fins de la Loi
des pensions, leurs années de service
comme fonctionnaires de l'enseignement;

b) les membres du service civil qui de-
viennent ou sont devenus fonctionnaires
de l'enseignement à faire compter, pour
les fins de la pension prévue par la pré-
sente loi, leurs années de service comme
membres du service civil.

Dans le cas du paragraphe a du présent
article, la commission administrative du
fonds de pension des fonctionnaires de
l'enseignement remet au ministre des fi-
nances le montant des retenues versées
à ce fonds de pension pour le compte du
fonctionnaire concerné.

Dans le cas du paragraphe b, le ministre
des finances retire du fonds consolidé du
revenu et remet à ladite commission admi-
nistrative le montant des retenues effec-
tuées en vertu de la Loi des pensions pour
le compte du fonctionnaire concerné."
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4 6 . L'article 530 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 5 3 0 . Tout fonctionnaire de l'ensei-
gnement qui a enseigné au Canada et qui
a participé au fonds de pension de la
province où il a enseigné peut faire comp-
ter jusqu'à dix années d'enseignement
hors de la province de Québec, à condition
qu'il soit muni d'un diplôme, ou de son
équivalence, reconnu soit par le comité
catholique, soit par le comité protestant
du conseil de l'instruction publique, qu'il
produise un document certifié du secré-
taire du fonds de pension de la province
où il a enseigné, attestant le salaire reçu
chaque année, et qu'il paie au fonds de
pension la retenue prévue à l'article 541,
avec intérêt au taux de cinq pour cent,
calculé annuellement pour lesdites années
d'enseignement."

4 7 . L'article 533 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 5 3 3 . Tout fonctionnaire de l'ensei-
gnement qui a appartenu à une commu-
nauté religieuse enseignante peut faire
compter jusqu'à dix de ses années d'en-
seignement au Canada comme religieux, à
partir de la date de son diplôme, à condi-
tion qu'il paie au fonds de pension la rete-
nue exigible prévue à l'article 541 avec
intérêt au taux de cinq pour cent, calculé
annuellement pour lesdites années d'ensei-
gnement, basée sur un traitement déter-
miné par la commission administrative."

4 8 . L'article 535 de ladite loi est
abrogé.

4 9 . L'article 536 de ladite loi, rem-
placé par l'article 10 de la loi 7 George VI,
chapitre 14, est modifié en y retranchant
le second alinéa.

5 0 . L'article 537 de ladite loi, rem-
placé par l'article 10 de la loi 7 George
VI, chapitre 14, est de nouveau remplacé
par le suivant:

" 5 3 7 . Le fonctionnaire de l'enseigne-
ment qui n'a pas payé la retenue addition-
nelle prévue à l'article précédent peut
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faire compter toutes ses années d'ensei-
gnement pour fins de la demi-pension, en
payant le montant de ladite retenue addi-
tionnelle, avec intérêt au taux de cinq
pour cent, calculé annuellement, à compter
du premier juillet 1943. La veuve d'un tel
fonctionnaire a aussi le même privilège."

5 1 . L'article 541 de ladite loi, rem-
placé par l'article 11 de la loi 7 George
VI, chapitre 14, est modifié en remplaçant
le premier aliéna par le suivant:

" 5 4 1 . Le fonds de pension de retraite
des fonctionnaires de l'enseignement pro-
vient d'une retenue annuelle de cinq pour
cent sur le traitement de chaque fonction-
naire de l'enseignement ainsi que sur
celui de toute personne laïque qui enseigne
sans diplôme dans les écoles de commis-
saires ou de syndics."

5 2 . L'article 548 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 5 4 8 . Toutes les pensions sont payées
mensuellement; mais si le fonctionnaire
meurt sans laisser une veuve ou des enfants
ayant qualité pour en obtenir une, la ou les
personnes nommées par lui, avant son
décès, dans une déclaration solennelle
transmise au surintendant ou, à défaut
de telle déclaration, ses héritiers légaux,
ont le droit de recevoir la pension pour
le mois courant."

5 3 . L'article 552 de ladite loi, rem-
placé par l'article 12 de la loi 7 George VI,
chapitre 14, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 5 5 2 . Un fonctionnaire de l'ensei-
gnement ou une personne munie d'un
brevet de capacité qui a enseigné dans une
école indépendante située dans la province
sans payer la retenue prévue à l'article 541
peut faire compter, pour fins de pension,
jusqu'à dix années pendant lesquelles il a
ainsi enseigné, en payant la retenue pour
ces années, basée sur un traitement déter-
miné par la commission administrative,
avec intérêt au taux de cinq pour cent,
calculé annuellement, à compter de la
date où la retenue aurait dû être payée."
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5 4 . Les articles 554, 555 et 557 de
ladite loi sont abrogés.

5 5 . L'article 564 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 5 6 4 . La pension n'est servie aux
pensionnaires à chaque mois qu'en autant
qu'ils en font la demande, par une décla-
ration attestée sous serment, établissant
qu'ils y ont droit. Cette déclaration doit
être transmise au surintendant dans les
premiers quinze jours du mois de sep-
tembre."

5 6 . L'article 566 de ladite loi est
abrogé.

5 7 . Les articles 571 et 572 de ladite
loi sont remplacés par les suivants:

" 5 7 1 . Toute commission scolaire est
autorisée à assumer le coût de l'établis-
sement, du maintien et du développement
de bibliothèques scolaires.

" 5 7 2 . A même les fonds votés an-
nuellement par la Législature pour fins de
subventions aux corporations scolaires, le
surintendant est autorisé, aux conditions
qu'il détermine, à rembourser à toute
commission scolaire les trois quarts du
montant qu'elle a effectivement payé pour
l'achat des livres.

" 5 7 2 a . Nonobstant les dispositions
qui précèdent, il est loisible au surinten-
dant, à même les fonds ainsi votés, d'effec-
tuer lui-même l'achat de livres de lecture
pour le compte de toute corporation sco-
laire qui lui en fait la demande par réso-
lution et d'en acquitter entièrement le
prix d'achat; dans ce cas, il retient vingt-
cinq pour cent de la dépense encourue à
même les subventions régulières payables
à ladite corporation scolaire.

"572b. Le comité catholique ou pro-
testant du conseil de l'instruction publi-
que, selon le cas, peut adopter des règle-
ments concernant la régie et l'inspection
de ces bibliothèques, ainsi que la censure
des livres de lecture qui s'y trouvent."
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5 8 . Tout instituteur qui, durant les
années scolaires 1951-1952 à 1957-1958
inclusivement, a été empêché d'enseigner
pour exercer la fonction de président d'un
syndicat professionnel d'instituteurs ca-
tholiques, doit être considéré, pour ladite
période, comme fonctionnaire de l'ensei-
gnement pour les fins de la huitième par-
tie de la Loi de l'instruction publique et,
à cette fin, la commission administrative
du fonds de pension des fonctionnaires de
l'enseignement est autorisée à recevoir,
en un seul versement, le montant des
retenues annuelles de ce fonctionnaire
pour lesdites années scolaires.

5 9 . L'arrêté en conseil numéro 705,
en date du 29 juillet 1959, concernant la
nomination de cinq commissaires d'écoles
pour la municipalité scolaire de Louise-
ville, dans le comté de Maskinongé, est
déclaré valide et légal.

Nonobstant toute disposition législative
inconciliable, il est loisible aux commis-
saires d'écoles restant en charge pour
ladite municipalité, en suivant la procé-
dure ordinaire prévue par la Loi de l'ins-
truction publique, de remplir la vacance
actuelle, dans les trente jours de la sanc-
tion de la présente loi.

60. Les commissions scolaires dont
les commissaires ou les syndics se sont
unis, avant l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, pour établir, en vertu des articles
489 et suivants de la Loi de l'instruction
publique, des écoles primaires complémen-
taires ou high schools, sont, à compter de
la date de l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi, considérées comme étant consti-
tuées en corporation d'écoles secondaires
ou de high schools en vertu de la section
III de la sixième partie de la Loi de l'ins-
truction publique, telle qu'amendée par
la présente loi, et, à compter de la même
date, telle corporation et les commissions
scolaires qui en font partie sont régies par
les dispositions de ladite section III.

6 1 . Les dispositions des articles 42 et
52 de la présente loi auront leur effet à
compter du premier avril 1960.

Les dispositions de l'article 23 de la pré-
sente loi, celles des articles 223a et 223d
de la Loi de l'instruction publique, édictés
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par l'article 24 de la présente loi, de même
que celles des articles 51 et 57 de la pré-
sente loi auront leur effet à compter du
premier juillet 1960.

6 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


